L’aide alimentaire internationale

Le PAM (Programme d’Aide Alimentaire), organisme de l’ONU en quelques chiffres
En 2007, le PAM a distribué 3,3 millions de tonnes de produits alimentaires à

86,1 millions de personnes dans 80 pays du monde entier, dont:

· 62,3 millions de personnes dans le cadre d’opérations d’urgence et de secours; et

· 23,8 millions de personnes dans le cadre de projets de développement.

· 51,8 pour cent des bénéficiaires du PAM, soit 44,6 millions de personnes, vivaient en Afrique.

Quel est alors le rôle des organisations humanitaires et des agences d’aide ? Par Sylvie Brunel, géographe, ancienne directrice de l’ONG Action contre la faim 
Plusieurs problèmes sont apparus ces dernières années. Tout d’abord, les ONG (Organisations Non-Gouvernementales) et les agences d’aide sont confrontées à un dilemme permanent : le libre choix de leur action et donc leur indépendance, et le passage obligé par les gouvernements locaux pour atteindre les populations à aider, ce qui pourrait se résumer en "rester et cautionner ou partir et dénoncer". Ensuite, les agences et les ONG se font une concurrence acharnée sur le terrain pour être présentes dans les "meilleures zones", celles où les fonds débloqués sont importants et permettent le financement de frais de siège de plus en plus conséquents. Cette compétition est d’autant plus vive que de nouveaux partenaires ont surgi : branches humanitaires d’Etats, d’entreprises privées, agences locales... Le Conseil économique et social de l’ONU (Organisation des Nations Unies) recense 30 000 ONG, mais le PNUD (Programme des Nations Unies pour le Développement) estime à plus de 200 000 leur nombre. Enfin, l’aide entraîne une surenchère locale et des dérives : corruption, flambée des prix, gaspillage d’où une distorsion des mécanismes économiques (avec création d’"humanitaire land") et rancœur des locaux surtout au moment où les humanitaires se retirent et laissent sur place une crise économique et la réapparition d’antagonismes politiques. Il faut alors s’interroger sur la notion de développement. Actuellement, l’économie de charité a pris le pas sur la construction d’économies viables. Il n’y a donc aucun recul ni évaluation de l’assistance humanitaire et de ses conséquences locales.

http://www.cafe-geo.net/article.php3?id_article=19
L’aide alimentaire en Afrique

L’Afrique est l’espace de déploiement le plus important de l’action humanitaire. Les ONG sont installées à demeure dans la plupart des pays, où elles sont peu à peu devenues des acteurs économiques parmi d’autres. […] Lors de la « décennie du chaos », des populations entières ont dépendu d’une assistance internationale, dans les camps de déplacés et de réfugiés bien sûr, mais aussi dans les villes des pays en guerre  qu’encerclaient souvent des zones d’insécurité tenues par la rébellion. Villes angolaises, soudanaises, sierra-léonaises hier, congolaise aujourd’hui, en état de siège, dont le seul cordon ombilical était une assistance alimentaire précaire, car les convois routiers, comme les acheminements aériens, constituent la cible par excellence de toutes les revendications.
En temps de paix, les méthodes ne sont guères différentes : les organisations humanitaires, qui comptent beaucoup sur les systèmes d’alerte précoce (SAP) pour prévenir les crises alimentaires, se heurtent au fait que souvent les mécanismes de régulation des déficit alimentaire ne peuvent pas toujours fonctionner : certains gouvernements refusent de donner l’alerte parce que la pénurie touche des minorités ethniques, politiques ou religieuses « indésirables » […] ou bien la communauté internationale refuse de se mobiliser, parce que les affamés africains sont par essence des non-consommateurs. Le Programme alimentaire mondial déplore ainsi la difficulté qu’il rencontre à obtenir des financements, particulièrement lorsque les prix flambent, diminuant d’autant la tentation des pays producteurs de se débarrasser de leurs excédents céréaliers. C’est pourtant lors de telles périodes que l’aide alimentaire serait le plus nécessaire

Source : Brunel S., Nourrir le monde, vaincre la famine, Paris, 2009, p. 180

Programme d’Action contre la faim au Népal
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Action contre la Faim a mené, fin 2004, une étude sur la situation alimentaire et l'accès à l'eau potable dans les régions de Mugu, Humla et Bajhang, à l'Ouest du pays. La situation alimentaire sur cette zone s'est fortement dégradée au cours des 10 dernières années. Les problèmes structurels ont été exacerbés par le conflit. Les restrictions de mouvement, la non-existence de services étatiques sur certaines zones du pays, les taxations, et les déplacements de population, sont parmi les nombreux facteurs qui ont détérioré la situation alimentaire.
Face à cette situation, l'objectif pour les équipes d'Action contre la Faim est de soigner les enfants malnutris et d'augmenter la capacité des communautés à subvenir à leurs besoins vitaux immédiats (manger et boire). Action contre la Faim a choisi dans un premier temps de mettre en place des programmes dans la région de Bajhang, à partir du printemps 2005, puis dans les provinces de Mugu et Humla en 2006. Aujourd’hui, ACF est également en train d’évaluer les besoins nutritionnels dans le Terai et notamment Kanchanpur, au sud ouest du pays.
L’aide alimentaire des Etats-Unis de 1955 à nos jours. Par J.-P. Charvet, géographe, spécialiste des questions de sécurité alimentaire.
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Li'aide allmentaire das Etats-Unis d 1955 4 nos jours ‘Source: La Documentation Photographique n° 8059




Une étude de l’aide alimentaire des États-Unis fut faite à partir de cartes. Entre 1996 et 1999, cette aide a augmenté passant de 2-4 à 10 millions de tonnes. Cela a correspondu à l’existence de stocks céréaliers importants et à une volonté d’aider au développement. Lorsque l’aide arrive dans un pays, elle se trouve en concurrence avec les céréales locales, souvent plus chères.
Pour les années 1955/60, les destinations privilégiées étaient les pays à la périphérie de l’URSS, le Pakistan par exemple.

Dans les années 1985/90, ce furent les isthmes et les détroits permettant le contrôle des grandes routes maritimes du monde (les pays d’Amérique centrale proches du canal de Panama, le Maroc ( détroit de Gibraltar ) et l’Égypte ( canal de Suez ).

Pour la période 1993/95, l’aide eut comme principale destination les nouveaux Etats issus de l’URSS. L’Union Européenne ne semble pas capable de mener une telle politique.

Source : http://hist-geo.ac-rouen.fr/site/spip.php?article143
Aide alimentaire et concurrence locale par J.-P. Charvet

Les grands Etats pratiquent l’aide alimentaire. Mais les problèmes de distribution ne sont pas réglés. En Égypte, l’aide alimentaire sert parfois à nourrir... les poulets. En outre, si elle est mal gérée, elle a comme effet pervers de concurrencer la production locale et de décourager les petits producteurs nationaux. Tout dépend de la volonté des Etats en place. La Tunisie reçoit de l’aide alimentaire soit du blé à 60 $ la tonne mais l’Etat tunisien garantit au producteur local un prix de vente à 240 $ pour conserver une production nationale. Il faut alors subventionner producteurs et acheteurs, mais cela coûte cher.

Source : http://www.cafe-geo.net/article.php3?id_article=32
« Les pays que nous aidons aujourd’hui sont nos clients de demain. »

Sénateur américain Mc Govern 
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